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Synthèse

Il existe une multitude de définitions 
pour la promotion de la santé et la  
prévention. Ce concept relativement 
jeune et évolutif mérite qu’on s’y  
attarde afin d’apporter des réponses 
aux interrogations suivantes:

La promotion de la santé: pour quoi faire? 
La compréhension de la logique systémique du sec-
teur de la santé n’est plus basée uniquement sur un 
raisonnement théorique, mais repose maintenant 
sur les performances réelles et les coûts observés. 
Or, il devient de plus en plus évident que, simultané-
ment avec les autres actions réparatrices ou de  
réhabilitation de la santé en aval, il est primordial 
d’agir en amont, avant même que la maladie ne se 
déclare ou que l’accident ne survienne. Cette action 
à la source est nécessaire pour éviter qu’une partie 
des problèmes ne survienne et empêcher ainsi la 
faillite du système de santé.

La promotion de la santé: comment faire? 
La prévention et la promotion de la santé (PPS1) n’est 
pas que de l’éducation pour la santé. Elle doit agir 
auprès des individus pour promouvoir des modes  
de vie sains, mais aussi sur les conditions de vie, les 
facteurs sociaux, économiques et environnementaux 
qui déterminent la santé. A cette fin, il faut notam-
ment promouvoir des politiques publiques favo-
rables à la santé.

La promotion de la santé: qui en fait? 
La plupart des acteurs2 du système de santé, mais 
aussi tous ceux qui œuvrent en matière de dévelop-
pement durable, ont un rôle à jouer dans la PPS. 
L’implication des acteurs privés tels que les méde-

cins et les pharmaciens est indiscutable, mais l’Etat 
ne peut faire fi de sa responsabilité et doit assumer 
son rôle central. 

La promotion de la santé: est-elle efficace?
Un grand nombre d’interventions de PPS a déjà 
démontré son efficacité, même s’il faut parfois at-
tendre pour cela un laps de temps relativement long. 
Des données probantes en quantité de plus en plus 
significative nous indiquent maintenant quelles sont 
les actions les plus efficaces. 

La promotion de la santé: est-elle rentable? 
Les investissements dans la PPS améliorent l’état de 
santé et la qualité de vie des individus. Ils permettent 
de préserver l’autonomie des personnes âgées, d’évi-
ter ou de retarder la dépendance aux soins, et condui-
sent à une utilisation plus différenciée des prestations 
de santé, ce qui, à long terme, contribue à freiner 
l’augmentation des coûts du système de santé. 
Les dépenses consenties en matière de PPS sont très 
souvent des investissements rentables (voire très 
rentables) pour l’ensemble de la société et, selon les 
cas, permettent au payeur de réaliser des économies.

La promotion de la santé: est-elle bonne  
pour l’économie?
Les données probantes montrent que bonne santé 
de la population et bonnes affaires vont ensemble 
(«good health is good business»). La bonne gestion 
de la santé en entreprise permet de diminuer les 
coûts de l’absentéisme de manière significative. 
Elle a aussi comme conséquence positive une amé-
lioration de l’image de l’entreprise. Ne serait-ce 
donc que pour des raisons purement économiques, 
les employeurs auraient intérêt à promouvoir la 
santé de leurs employés. 

1	 Afin de ne pas alourdir le texte, le sigle «PPS» sera utilisé pour «prévention et promotion de la santé», dans l’argumen-
taire qui suit. De même, les références bibliographiques utilisées sont consignées en fin de document et ne sont pas  
indiquées dans le texte.

2	 Afin de ne pas trop alourdir la lecture de ce texte, l’usage de la forme masculine vaut également pour une signification 
au féminin.
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La promotion de la santé dans toutes les politiques 
publiques: plaidoyer pour les évaluations d’impact 
sur la santé
L’évaluation d’impact sur la santé (EIS) nous procure 
un outil d’aide à la décision apte à agir à la source 
pour améliorer la santé de la population et pour  
développer des politiques publiques favorables à la 
santé. Elle est l’outil par excellence de la PPS dans 
une perspective de développement durable et d’effi-
cacité économique.

Cas illustratif: promouvoir l’activité physique
Promouvoir l’activité physique est une nécessité pour 
lutter contre une grave menace sanitaire actuelle: 
l’explosion de l’obésité et du surpoids. La sédentarité 
grève lourdement les coûts de la santé mais pèse 
aussi sur la productivité des entreprises. Lutter effi-
cacement contre la sédentarité implique une stra
tégie globale et des mesures intégrées, notamment 
en adaptant en conséquence notre environnement 
urbain et en accordant une attention particulière aux 
questions d’inégalités sociales de santé.

Le mot de la fin
Les résultats des évaluations économiques mon-
trent que le retour sur investissement pour les prin-
cipales actions de PPS est largement positif et  
apporte un gain pour la société dans son ensemble. 
La rentabilité économique n’appréhende toutefois 
pas la totalité des aspects de la réalité, elle est sou-
vent difficile à établir (problèmes méthodologiques, 
données lacunaires); elle ne doit donc pas être un 
«pré-requis» obligatoire à l’action politique.
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A	 La promotion de la santé: pour quoi faire?

grandes prémisses de la politique de la santé et 
comme une réponse aux défis contemporains:

–– on prévoyait que l’allongement de la vie en bonne 
santé allait se poursuivre. La forte augmentation 
des maladies chroniques comme les troubles  
cardio-vasculaires, le diabète ou les troubles liés 
au stress, provoque à l’heure actuelle un ren
versement de cette tendance; 

–– vu l’évolution démographique et le développement 
des technologies médicales, améliorer l’efficience 
du système curatif risque fort de ne plus suffire 
pour freiner l’augmentation des coûts et la faillite 
du système.

Dans les pays développés, le traitement des mala-
dies chroniques correspond à environ 70 % de tous 
les frais occasionnés en matière de santé. Environ 
un tiers des dommages aurait pu être prévenu en 
contrôlant certains facteurs de risque: tabagisme, 
faible consommation de fruits et légumes, consom-
mation excessive d’alcool, inactivité physique. En 
plus, une marginalisation économique et sociale,  

A première vue, tout le monde dit être en faveur de la 
promotion de la santé et de la prévention des mala-
dies. Qui pourrait être contre, en effet? Qui pourrait 
vouloir travailler pour les maladies et contre la santé?
Cet argumentaire est un plaidoyer pour une gestion 
responsable de notre santé au niveau individuel et 
collectif. Il doit permettre aux professionnels et sur-
tout aux non-professionnels de la santé de prendre 
conscience de leur rôle au service de la prévention et 
de la promotion de la santé (PPS) . 
La PPS, qui est de nature participative et incitative, 
constitue une des fonctions fondamentales de la 
santé publique. Elle a un devoir aussi bien légal que 
moral et social d’investir dans des mesures qui ser-
vent à maintenir l’état de santé de la population et/ou 
à éviter sa dégradation.
Jusqu’à récemment, les politiques de la santé s’inté-
ressaient surtout à la médecine curative et au finan-
cement du système de soins. Depuis quelques an-
nées, on observe un effort de renforcement de la 
PPS et de rééquilibrage du système. Cette tendance 
s’explique par une remise en question croissante des 
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associée à ces facteurs de risque, conduit à creuser 
les inégalités de santé. 
Renforcer les compétences en matière de santé de  
la population et créer des environnements physiques 
et socio-économiques qui permettent aux citoyens  
de mieux prendre en charge leur santé en leur facili-
tant les choix de modes de vie sains est indispensable. 
Les politiques favorables à la santé doivent considé-
rer que la distribution des impacts au sein de la popu-
lation n’est pas uniforme et peut influencer, favorable-
ment ou défavorablement, les inégalités en matière 
de santé.

La compréhension de la logique systémique  
du secteur de la santé n’est plus basée  
uniquement sur un raisonnement théorique, 
mais repose maintenant sur les performances 
réelles et les coûts observés. Or, il devient  
de plus en plus évident que, simultanément 
avec les autres actions réparatrices ou de 
réhabilitation de la santé en aval, il est primor-
dial d’agir en amont, avant même que la  
maladie ne se déclare ou que l’accident ne 
survienne. Cette action à la source est  
nécessaire pour éviter qu’une partie des pro-
blèmes ne survienne et empêcher ainsi la 
faillite du système de santé.
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La promotion de la santé ne se définit pas seulement 
par l’éducation à la santé. Il faut aussi investir des 
ressources au-delà des services de santé, afin 
d’améliorer les compétences en matière de santé et 
d’induire des comportements positifs.
L’éducation à la santé a émergé au début des années 
1950. De grands espoirs ont été fondés sur le pré-
supposé que la santé allait s’améliorer grâce à la 
science et à l’introduction d’une éducation à la santé 
systématique. Les limites de cette démarche ont été 
perceptibles dès le début des années 1970. L’impor-
tance des facteurs liés à l’environnement physique  
et social ainsi que la stigmatisation des mauvais 
comportements individuels, conduisant à la culpabi-
lisation des victimes et au creusement des inégali-

tés sociales de santé, ont contribué à une remise  
en question et à l’idée qu’il faut agir sur plusieurs 
niveaux.
La PPS, dont le cadre théorique a été posé par la 
Charte d’Ottawa en 1986, est un concept de santé 
positif et global. Son but est d’apporter à l’individu 
et à la communauté la capacité d’accroître leur 
contrôle sur les déterminants de la santé et donc 
d’améliorer leur santé et leur bien-être mental et 
spirituel.
Le concept de PPS inclut donc la promotion des 
modes de vie sains tout comme l’amélioration  
des conditions de vie, des facteurs sociaux, écono-
miques et environnementaux qui déterminent la  
santé. Il comprend l’éducation à la santé couplée 

B	 La promotion de la santé: comment faire?
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à des politiques favorables et implique un rééquili-
brage des responsabilités entre les professionnels 
de la santé et les citoyens. 
Favoriser l’apprentissage des modes de vie sains  
et l’information permet au citoyen de s’impliquer 
dans les décisions collectives concernant les poli-
tiques favorables à la santé, d’exercer un contrôle 
sur sa propre santé et de participer aux prises de 
décision. L’éducation à la santé cesse ainsi d’être 
une injonction des professionnels pour devenir une 
aide à la décision et agir à la fois sur l’individu et la 
collectivité. La politique de PPS résultante se conçoit 
sur le long terme en mettant l’accent sur la qualité 
de vie (au-delà de la maladie) et non sur la seule 
espérance de vie.

La PPS n’est pas que de l’éducation pour  
la santé. Elle doit agir auprès des individus 
pour promouvoir des modes de vie sains, 
mais aussi sur les conditions de vie, les fac-
teurs sociaux, économiques et environne-
mentaux qui déterminent la santé, à l’aide de 
politiques publiques favorables à la santé.

Conditio
ns socio-économiques, culturelles et environnementales

Réseaux sociaux et communautaires

Agriculture  
et production 
alimentaire

Formation

Environnement  
de travail

Chômage

Eau et hygiène

Services  
de santé

Logement

Conditions de vie 
et de travail

Modes de vie individuels

Age, sexe et facteurs 
héréditaires

Dahlgren, G. (1995). European Health Policy Conference: Opportunities for the Future.  
Vol. 11 – Intersectoral Action for Health Copenhagen: WHO Regional Office for Europe.
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la qualité de vie des citoyens, mais contribue  
également à diminuer le poids de la maladie,  
l’invalidité et la nécessité de recevoir des soins;

–– le principe de l’égalité des chances. L’accès 
à toutes les institutions sociales et à des offres  
de qualité contribue à réduire les inégalités  
et à maintenir le principe de solidarité; 

–– la garantie des systèmes de sécurité sociale. 
Il convient de décharger le système de sécurité 
sociale pour contribuer à moins de dépenses  
publiques;

–– l’amélioration du développement économique.
Le bon état de santé de la population contribue  
à préserver ses capacités, à accroître sa produc
tivité (taux d’absentéisme réduit) et garantit  
la croissance économique.

La plupart des acteurs du système de santé, en par-
ticulier les médecins et les pharmaciens, revendi-
quent un rôle dans la PPS. Ils contribuent à la dif
fusion de messages de prévention. Ils opèrent aussi 
une action directe (récupération des médicaments 
périmés, échange de seringues, etc.) et sont en 
contact avec les personnes chargées de la santé de 
tiers. De même, les décisions prises en dehors du 
système sanitaire peuvent influencer la santé de la 
population en modifiant ses déterminants socio-éco-
nomiques et environnementaux. D’une certaine 
manière, tous les acteurs agissant pour un dévelop-
pement durable sont des acteurs de PPS. La santé 
est à la fois un préalable au développement durable 
et sa conséquence, selon les relations montées par 
la figure réalisée par l’Agence de santé publique du 
Canada (page suivante).
Le financement des mesures usuelles de PPS dé-
pend habituellement des fonds étatiques. Une inter-
vention publique est non seulement souhaitable 
mais nécessaire pour les raisons suivantes: 

–– l’intérêt public d’avoir une population en bonne 
santé. Un allongement de la période de vie sans 
maladie et sans infirmité améliore non seulement 

C	 La promotion de la santé: qui en fait?
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La plupart des acteurs du système de santé, 
mais aussi tous ceux qui œuvrent en matière 
de développement durable, ont un rôle à jouer 
dans la PPS. Celui des acteurs privés tels  
que médecins et pharmaciens est indiscutable, 
mais l’Etat ne peut faire fi de sa responsabi-
lité et doit assumer son rôle central.

Milieux florissants
Ecosystèmes sains 

Milieux bâtis favorables

Société équitable et dynamique
Réseaux sociaux et valeurs  

culturelles favorisant la santé  
Education de qualité et taux  

d’alphabétisation élevés

Economie prospère
Fardeau de la maladie moins élevé, 

mesures et interventions d’urgence 
plus performantes, moins de pres-

sions sur le système de soins de santé

Milieux sains

Bonne 
qualité 
de vie

Collectivités  
viables et  
en santé

Forte capacité  
du système santé  

publique

Stratégie de développement durable 2007–2010. Démarche de développement durable dans la santé  
publique, Ottawa, 2006
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a été observé ce qui aurait pu inciter à mettre fin  
au projet. En fait, le projet ayant été poursuivi, il a 
conduit à des changements alimentaires importants 
qui ont fortement contribué à la reprise spectacu-
laire des améliorations. Ce qui prouve qu’en matière 
de PPS, une action sur le long terme est essentielle.

Un grand nombre d’interventions de PPS  
a déjà démontré son efficacité, même s’il faut 
parfois attendre pour cela un laps de temps 
relativement long. Des données probantes en 
quantité de plus en plus significative nous  
indiquent maintenant quelles sont les actions 
les plus efficaces.

De nombreux exemples de réussites bien documen-
tés existent en matière de PPS. L’action poursuivie 
contre la mortalité cardio-vasculaire en Carélie du 
Nord est un bon exemple. Le projet de PPS pour cette 
région de Finlande a été lancé par l’OMS en 1972. Il 
visait à réduire un taux extraordinairement élevé de 
mortalité cardio-vasculaire. Une intervention multi-
dimensionnelle de PPS a ainsi été conçue. Elle impli-
quait les différents acteurs et un plan d’action com-
plété par des mesures législatives, des politiques 
publiques adéquates et une évaluation extensive.
Les résultats, après 25 ans d’application de ce plan, 
étendu dès 1977 à tout le pays, sont probants. Le taux 
de tabagisme a baissé de près de moitié tandis  
que les changements des habitudes alimentaires ont 
conduit à une diminution du cholestérol, à la maîtrise 
de la haute pression artérielle et à l’accroissement 
du temps consacré aux activités physiques. Ces ré-
sultats se sont traduits par une amélioration im-
pressionnante en matière de taux de mortalité et  
par un gain de l’espérance de vie (jusqu’à 7 ans)  
(voir graphique page 14). Après 10 ans, un plateau  

D	 La promotion de la santé: est-elle efficace?
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Taux de mortalité ajustés selon l’âge pour les maladies cardio-vasculaires des hommes de 35 à 64 ans  
en Carélie du Nord et à l’ensemble de la Finlande de 1969 à 2001 (Puska, 2002)
(unité de l’axe des ordonnées: mortalité pour 100 000 personnes)

Start of the North
Karelia Project

700

600

500

400

300

200

100
70 75 80 85 90 95 2000 

Nation wide activity

Year

Finland

North Karelia
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–– les coûts immédiats et des bénéfices différés.  
Ils sont caractérisés par le décalage, souvent  
à long terme, entre l’intervention de mesures  
PPS et leurs résultats ainsi que par le fait que les 
financeurs et les bénéficiaires ne sont pas néces-
sairement les mêmes.

Deux études récentes sur l’évolution, à long terme, 
des coûts dans le système de santé, l’une de l’Obser-
vatoire suisse de la santé et l’autre de l’Adminis
tration fédérale des finances (AFF) arrivent à des 
conclusions identiques et leurs projections indiquent 
clairement quel rôle les mesures de PPS pourraient 
jouer pour freiner l’évolution des coûts des soins de 
longue durée. Etant donné qu’une grande partie des 
coûts est supportée par les finances publiques, cette 
évolution a des conséquences considérables sur les 
charges financières supplémentaires auxquelles les 
collectivités publiques doivent s’attendre.

La PPS ne représente qu’un pourcentage marginal 
des coûts totaux du système de santé qui s’élève  
à 2,2 % pour la Suisse alors que la moyenne des  
pays de l’OCDE est de 2,7 %. Et si on ne prend en 
compte que les dépenses en PPS des services des 
différents échelons étatiques, celles-ci ne représen-
tent que 0,85 % (404,2 mio CHF en 2002) des coûts 
totaux du système de santé. Un chiffre à mettre en 
balance avec les 20 milliards de dépenses qu’entraî-
nent chaque année les différents comportements à 
risque, un coût que des mesures préventives peu-
vent réduire.
Il existe toutefois des obstacles à la comparaison  
directe entre ces divers montants et à la comptabili-
sation, à court terme, du potentiel de réduction des 
coûts de santé induit par la PPS. Le financement de la 
PPS doit donc faire face à de sérieux handicaps dont 
les plus importants sont:

–– l’identification des bénéficiaires de la pré- 
vention liée à la complexité des différentes inter
actions;

E	 La promotion de la santé, est-elle rentable?
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Toutes les interventions étudiées se traduisent par 
un bénéfice net pour la société. Le programme 
d’échange de seringues et la fluoruration de l’eau 
sont aussi rentables du point de vue du payeur. Les 
autres interventions ne le sont pas (sauf lorsqu’il 
s’agissait de la vaccination contre la varicelle des  
enfants de moins de dix ans). Il s’agit, cependant, 
d’investissements sensés en termes de santé.
Une autre évaluation économique de programmes 
centraux de PPS a été menée en Australie de 1971  
à 2000. Elle concernait des programmes de lutte 
contre le tabagisme, de prévention des maladies 
cardio-vasculaires et de prévention des accidents de 
la route. Elle a abouti à des résultats convergents 
avec l’étude canadienne, qui se traduisent par un  
bénéfice net pour la société. Ces résultats rendent 
parfaitement pertinents les investissements publics 
dans la prévention et indiquent, pour les programmes 
de lutte contre le tabagisme, un très bon retour sur 
investissement.
Cette étude a servi de modèle pour la première re-
cherche/synthèse d’envergure réalisée en Suisse en 
matière d’évaluation économique de la PPS. Il s’agis-
sait d’une étude commanditée par la Confédération en 
lien avec le projet de loi fédérale sur la prévention. En 
voici les principaux résultats présentés en mars 2010:

Les investissements dans la PPS améliorent 
l’état de santé et la qualité de vie des indivi-
dus. Ils permettent de préserver l’autonomie 
des personnes âgées, d’éviter ou de retarder 
la dépendance aux soins, et conduisent à une 
utilisation plus différenciée des prestations 
de santé, ce qui, à long terme, contribue à frei-
ner l’augmentation des coûts du système  
de santé.

L’autre aspect économique important concerne le 
véritable bénéficiaire de la PPS. Une différentiation 
existe-t-elle entre celui qui la finance et celui qui 
en bénéficie? Afin d’y répondre, une synthèse sur 
l’évaluation économique de la PPS réalisée au Ca-
nada en 2004, s’est focalisée sur cinq interventions 
représentatives de PPS:

–– la vaccination des nourrissons et des préadoles-
cents contre la varicelle;

–– le dépistage du cancer colorectal;
–– les programmes d’échange de seringues;
–– la fluoruration de l’eau dans les collectivités;
–– les services de garde et les programmes  
préscolaires.

Evolution des dépenses sanitaires des pouvoirs publics en % du PIB (2005–2050)
BAG, Erläuternder Bericht zum Bundesgesetz über Prävention und Gesundheitsförderung, 2008, S. 68
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tion introduites en Suisse ont été efficaces et ont 
constitué un bon investissement. Ces mesures ont 
entraîné une diminution substantielle de la morbi
dité, de la mortalité prématurée et de la souffrance 
humaine connexe. Les bénéfices pour la population 
ont été considérablement supérieurs aux coûts de la 
prévention pour le contribuable.
L’addition des coûts sociaux engendrés par tous les 
accidents ou maladies que l’on peut prévenir permet 
aussi de réaliser une projection sur le potentiel 
d’économies que peut avoir la PPS en Suisse. Pour 
l’année 2003, on arrive à un total de 73,6 milliards  
de francs (dont plus de 15 milliards pour les seuls 
coûts directs ce qui correspond à environ 24 % des 
coûts de santé de l’année de référence). Au delà de  
la seule prévention, des actions de promotion de la 
santé agissant en dehors du secteur sanitaire nous 
laissent entrevoir des économies potentielles encore 
plus conséquentes. Bien que peu d’études aient été 
encore menées dans cette direction, les premiers 
acquis des évaluations d’impact sur la santé nous 
fournissent déjà quelques indications intéressantes 
(voir section G). 
De manière générale, les données probantes dispo-
nibles confirment que les résultats des mesures  
de PPS, en fonction d’analyses coûts-bénéfices, se 
traduisent en principe par des gains pour la société 
dans son ensemble.

Les dépenses consenties en matière de PPS 
sont très souvent des investissements ren-
tables (voire très rentables) pour l’ensemble 
de la société et, selon les cas, permettent  
au payeur de réaliser des économies.

–– pour les programmes publics de prévention des 
accidents de la route, le retour sur investissement 
(ratio bénéfice-coût) est de 9 francs pour tout 
franc investi par la société dans son ensemble. 
Toutefois, si on examine de manière plus précise 
la contribution spécifique de certains programmes 
de PPS, on trouve des ratios encore plus favo-
rables: 16 francs pour la promotion des casques 
de vélos, et un exceptionnel 101 francs pour  
le port de la ceinture de sécurité. Le rôle crucial 
joué par ce dernier élément dans la diminution 
des victimes de la route est un exemple instructif 
de la synergie positive qui existe souvent entre  
différents facteurs de prévention: progrès et 
règles techniques (invention de ceintures perfec-
tionnées, obligation d’en équiper les nouvelles 
voitures), lois imposant un nouveau comporte-
ment (obligation de porter la ceinture), contrôles 
de la police veillant au respect de la loi, améliora-
tion de la formation des conducteurs et pro-
grammes d’information réguliers. La forte oppo-
sition politique initiale à l’obligation de porter  
la ceinture paraît d’autant plus étrange aujourd’hui, 
si l’on songe à l’impact déterminant de cette  
mesure et au fait que boucler sa ceinture en voi-
ture paraît désormais un geste naturel pour  
la plupart des usagers;

–– pour les programmes de prévention de la consom-
mation excessive d’alcool, le retour sur investisse-
ment pour la société est de 23 francs;

–– pour les programmes de prévention du tabagisme, 
le retour sur investissement pour la société est  
de 41 francs;

–– il n’a pas été possible de procéder à une analyse 
coûts-bénéfices de la prévention de l’obésité parce 
que les données relatives disponibles en Suisse  
ne le permettaient pas. Concernant ce volet, re-
marquons ici qu’une autre étude, menée en 2009 
auprès des assurés de la caisse-maladie CSS,  
a conclu qu’entre 7 et 20 % des dépenses totales de 
santé peuvent être attribuées au surpoids et à 
l’obésité. En plus, ces dépenses évoluent 2 à 4 fois 
plus rapidement que les dépenses totales de santé.

Comme le soulignent les auteurs dans leurs conclu-
sions, cette recherche a prouvé que, dans les do-
maines précités, les mesures publiques de préven-
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en leur sein, des programmes ergonomiques ou  
encore de promotion de l’activité physique et du 
bien-être. Selon le Bureau fédéral de la santé au  
travail américain, de tels projets permettent de réa-
liser des économies substantielles en diminuant 
l’absentéisme jusqu’à 75 % et en réalisant des re-
tours sur investissements importants. Une évalua-
tion réalisée sur les programmes de promotion de 
l’activité physique et du bien-être de six grandes  
entreprises américaines indique que pour un dollar 
dépensé, entre 2,74 et 5,96 dollars sont épargnés. 
Une étude récente a évalué l’impact d’un programme 
intégré d’amélioration de la santé en comparant les 
employés concernés avec deux groupes d’employés 
similaires, mais qui n’ont pas bénéficié d’un pro-
gramme analogue. L’impact du programme intégré 
est significatif et des résultats très positifs ont été  
obtenus, comme la diminution du nombre d’employés 
souffrant d’obésité et présentant un taux élevé de 
cholestérol. La consommation à risque d’alcool et le 
tabagisme ont aussi diminué, une meilleure gestion 
de la haute pression artérielle et du stress a été ob-
servée ainsi qu’une amélioration du régime alimen-
taire et une augmentation de l’exercice physique.

L’état de santé de la population a une influence non 
négligeable sur la situation économique d’un pays. 
Conjointement avec le niveau de formation, l’état  
de santé stimule l’accumulation et la sollicitation  
du savoir, des capacités et des expériences d’une  
population. Une amélioration de la santé de la popu-
lation freine l’augmentation des dépenses de santé  
et accroît le potentiel de production des personnes 
en rallongeant l’espérance de vie en bonne santé et 
en optimisant le taux d’occupation des postes de  
travail. Des conséquences positives sur l’économie 
sont, à long terme, prévisibles. 
Dans le milieu du travail, des investissements dans 
les déterminants socio-économiques de la santé des 
employés et des changements dans les conditions et 
l’organisation du travail procurent des bénéfices aux 
employés et aux employeurs. Plusieurs expériences 
étudiées en Amérique du Nord le démontrent. 
La mise sur pied d’un système de crèches et garde-
ries par les entreprises, par exemple, contribue à 
diminuer le stress des employés partagés entre 
leurs obligations professionnelles et familiales. Des 
résultats convaincants ont aussi été observés dans 
des entreprises d’une certaine taille qui ont adopté, 

F	 La promotion de la santé: est-elle bonne  
	 pour l’économie?
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Les données probantes montrent que bonne 
santé de la population et bonnes affaires vont 
ensemble («good health is good business»). 
La bonne gestion de la santé en entreprise 
permet de diminuer les coûts de l’absentéisme 
de manière significative. Elle a aussi comme 
conséquence positive une amélioration de 
l’image de l’entreprise. Ne serait-ce donc que 
pour des raisons purement économiques,  
les employeurs auraient intérêt à promouvoir 
la santé de leurs employés. 
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techniquement fiables, socialement acceptables et 
économiquement faisables. 
L’EIS est utilisée dans le cadre de projets, pro-
grammes ou encore de politiques situés le plus sou-
vent en dehors du champ sanitaire. Elle est un outil 
qui sert:

–– d’aide à la décision. L’EIS offre la possibilité de  
minimiser les impacts négatifs et de renforcer les 
effets positifs sur la santé avant que le processus 
décisionnel ne soit terminé;

–– à mieux informer les décideurs et planificateurs;
–– à améliorer la transparence du processus déci-
sionnel vis-à-vis du public.

Elle propose une manière novatrice d’introduire, lors 
de la planification et la réalisation d’actions publiques, 
la promotion de la santé au service de toute la société. 
Le travail réalisé en 2007 par l’Observatoire européen 
de la santé avec le concours de l’OMS en a apporté la 

Il s’agit d’identifier comment les actions de dévelop-
pement d’une société, notamment ses différentes 
politiques publiques, induisent des modifications  
non intentionnelles sur les déterminants de la santé 
et quels sont les changements potentiels sur l’état  
sanitaire des populations qui en résultent. 
L’évaluation d’impact sur la santé (EIS) est une com-
binaison de procédures, méthodes et outils par la-
quelle une politique, un programme ou un projet 
peuvent être jugés selon leurs effets potentiels sur 
la santé (directs ou indirects, positifs ou négatifs) et 
leur distribution au sein de la population.
En examinant comment certaines actions peuvent 
affecter les déterminants de la santé, l’EIS vise à 
identifier les impacts potentiels des politiques pu-
bliques. Son but est d’améliorer leur qualité en intro-
duisant dans le processus de décision la prise en 
considération de la protection et de la promotion de 
la santé. Ses recommandations se doivent d’être 

G	 La promotion de la santé dans toutes  
	 les politiques publiques: plaidoyer pour  
	 les évaluations d’impact sur la santé
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preuve. Associer l’EIS à une politique publique ap-
porte une valeur ajoutée de plusieurs façons:

–– en promouvant une approche multisectorielle, 
transversale et systémique. Elle permet une  
plus grande cohérence ainsi qu’une efficacité et 
efficience des politiques publiques;

–– en permettant une pesée des intérêts fondée sur 
des éléments objectifs ainsi qu’une prise en  
compte des besoins des populations vulnérables 
ou défavorisées. De la sorte, espère-t-on influer 
de manière conséquente sur la prévalence de  
certaines pathologies et avoir un meilleur ciblage  
des ressources engagées au niveau de l’action 
publique;

–– en améliorant la compréhension des enjeux  
stratégiques liés à la santé et en tenant compte 
des convergences entre développement durable  
et promotion de la santé lors de la conception,  
de l’application et de l’évaluation des politiques 
publiques.

Davantage d’informations sont disponibles sur le  
site de la plate-forme suisse EIS à l’adresse www.
impactsante.ch. 
 

L’évaluation d’impact sur la santé (EIS) nous 
procure un outil d’aide à la décision apte  
à agir à la source pour améliorer la santé de 
la population et pour développer des poli-
tiques publiques favorables à la santé. Elle 
constitue ainsi une façon économique pour 
faire de la PPS efficace.
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amélioration de l’état de santé d’une population est 
largement établie. Elle favorise principalement:

–– la diminution des risques de maladie cardio- 
vasculaire et d’infarctus, de diabète de type II,  
de cancer du côlon ainsi que d’ostéoporose;

–– le maintien ou l’augmentation de la force et de  
la masse musculaire, de la flexibilité et de la den-
sité osseuse, la réduction des graisses corpo-
relles et du risque de chutes parmi les personnes 
âgées;

–– l’amélioration de la santé mentale, la lutte contre 
les symptômes de dépression et d’angoisse, 
l’amélioration des compétences sociales et de 
l’estime de soi.

L’obésité est donc créée ou favorisée par une mau-
vaise alimentation et un mode de vie sédentaire.  
Au-delà de cette relation apparemment simple, il 
existe des interactions complexes entre les facteurs 
génétiques, environnementaux et comportementaux 
sous-jacents. Des données probantes existantes 
suggèrent que l’environnement construit, qui cons
titue notre cadre de vie moderne, influence l’alimen-
tation et l’activité physique. En fait, la manière avec 
laquelle nous planifions notre environnement ur-
bain et nous offrons l’accès à l’environnement natu-
rel peut être d’un grand encouragement, ou, au 
contraire, se révéler être un frein redoutable à l’acti-
vité physique. D’autres barrières sont liées à l’envi-
ronnement social. Parmi les personnes qui souf-
frent le plus des effets négatifs de l’obésité sur la 
santé, beaucoup appartiennent aux catégories les 
plus pauvres ou sont socialement défavorisées. 
Inciter la population à faire du sport à l’aide de cam-
pagnes d’information est insuffisant. Aborder les  
besoins de tous les citoyens dans leurs différents 
cadres, au quotidien, est un pré-requis pour assurer 
une promotion de l’activité physique globale. Ainsi, 
des décisions prises concernant les politiques publi- 
ques peuvent s’avérer particulièrement efficaces 
pour encourager l’activité physique sur le long terme 
en faisant d’elle un choix facilité et personnel du 
citoyen. 

L’«épidémie d’obésité», comme la nomment les  
médias, constitue un des périls les plus importants 
qui préoccupent les autorités sanitaires des pays  
développés. L’obésité n’est pas une maladie en soi, 
mais, comme l’hypertension, avec laquelle elle est 
intimement liée, elle est à l’origine d’une multitude 
de problèmes de santé graves: maladies cardio-vas-
culaires, diabète, co-morbidité (obésité associée à 
d’autres maladies), exclusion sociale et dépression. 
Le surpoids et l’obésité, lorsqu’ils ne sont pas dus à 
un dysfonctionnement hormonal, résultent d’un ex-
cès de l’énergie reçue sous forme de nourriture par 
rapport à l’énergie dépensée par l’activité physique. 
Promouvoir une alimentation équilibrée et une acti-
vité physique suffisante sont donc les principales 
armes de la PPS pour favoriser un poids corporel 
sain. La relation positive entre activité physique et 

H	 Cas illustratif: promouvoir l’activité physique
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plus de 3 générations, malgré la croissance excep-
tionnelle des dépenses consacrées au système des 
soins:

–– Aux Etats-Unis, en l’an 2000, les coûts médicaux 
associés à l’inactivité physique étaient estimés  
à 76 milliards $US et les coûts totaux dus à l’obé-
sité à 117 milliards $US. Les Canadiens évaluent  
à 4,3 milliards $CAN par an les dépenses équiva-
lentes pour leur pays. 

–– En Australie, les coûts cumulés de 6 interventions 
de PPS étaient estimés à 940 millions $AUS. Les 
économies attendues à cause de la diminution des 
coûts de traitement des maladies liées au manque 
d’activité physique dépassaient les 1400 millions 
$AUS. 

–– En Suisse, la sédentarité provoque chaque année 
au moins 2900 décès prématurés, 2,1 millions  
de cas de maladies et des frais de traitement  
directs d’un montant de 2,4 milliards CHF. 

–– Ces résultats montrent la nécessité d’inverser la 
tendance en investissant dans la PPS, sachant  
que les personnes actives physiquement présen-
tent en moyenne des coûts médicaux directs 
moins élevés, un taux d’absentéisme plus bas et 
une productivité accrue.

Promouvoir l’activité physique est une néces-
sité pour lutter contre une grave menace  
sanitaire actuelle: l’explosion de l’obésité et 
du surpoids. La sédentarité grève lourdement 
les coûts de la santé, mais pèse aussi sur  
la productivité des entreprises. Lutter effica-
cement contre la sédentarité implique une 
stratégie globale et des mesures intégrées, 
notamment en adaptant en conséquence 
notre environnement urbain et en accordant 
une attention particulière aux questions 
d’inégalités sociales de santé.

Plusieurs études et réalisations, notamment dans 
les pays du nord de l’Europe, ont prouvé que des  
mesures de modération du trafic en ville ainsi que 
des changements dans les infrastructures augmen-
tent les déplacements à pied et à vélo.

–– Un des principaux obstacles à cette pratique  
est le nombre d’accidents parfois fatals résultant  
d’un trafic motorisé important. De nombreuses 
études montrent que les enfants disposant, dans 
leur voisinage, de trottoirs, de pistes cyclables  
et de croisements sécurisés sont davantage actifs 
physiquement, notamment en se rendant à l’école 
à pied ou à vélo, que ceux soumis au danger d’un 
flux important de trafic. 

–– Lorsque la mixité du voisinage est assurée par  
la présence de magasins, écoles, lieux de travail 
et autres destinations à proximité du domicile,  
les gens sont plus enclins à marcher. Selon une 
étude, les habitants de tels quartiers présentent, 
vis-à-vis de l’obésité, un risque inférieur (–35 %) 
que les habitants d’autres quartiers.

–– L’environnement social joue également un rôle,  
au travers notamment du statut socio-écono-
mique. Les personnes à faibles revenus ont moins 
de temps libre et moins de possibilités d’accès 
aux équipements et infrastructures. Ils sont 
moins enclins à faire du sport et font face à des 
risques plus élevés. Par exemple, davantage d’en-
fants sont blessés par le trafic en jouant dans la 
rue dans les quartiers plus pauvres, souvent par 
manque d’espaces de jeux appropriés. 

–– Créer ou améliorer les endroits où l’on peut faire 
de l’exercice physique peut aboutir à augmenter 
de plus de 25 % la part de la population qui est 
physiquement active au moins 3 fois par semaine, 
surtout si ces actions sont coordonnées avec  
la distribution d’informations sur les bienfaits 
d’être ou de rester actif.

Des interventions simultanées, permettant de lutter 
contre la sédentarité, combinées à des modifications 
générales de l’environnement construit s’avèrent être 
les plus efficaces. 
La sédentarité influe considérablement sur les dé-
penses sanitaires. L’augmentation de l’obésité et des 
maladies chroniques qui lui sont associées menace 
d’annihiler certains gains de santé obtenus depuis 
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Influencer l’attitude des citoyens à l’égard de leur 
santé, est-ce bien la mission de l’Etat? Les diffé-
rentes politiques de ce dernier agissent de toute  
façon sur les déterminants de la santé. Il vaut donc 
mieux «prévenir que guérir» en évaluant ex ante 
l’impact de ces changements et en essayant de 
maximiser les bénéfices et minimiser les méfaits sur 
la santé par une conception de politiques favorables 
à la santé permettant d’améliorer l’environnement 
physique et socio-économique de tout citoyen. 
Les actions étatiques de PPS, à des fins de protection 
sanitaire, vont jusqu’à imposer certaines limitations 
de liberté individuelle ou économique. Les éventuels 
conflits d’intérêts pouvant ainsi surgir doivent être 
abordés et examinés de manière franche et trans
parente, ménageant les aspirations fondamentales 
des uns et la protection optimale des autres. Que  
l’on parvienne à un consensus satisfaisant les diffé-
rentes parties ou que l’on appelle à l’arbitrage des 
décideurs politiques ou du peuple, il est indispen-
sable de documenter de manière experte et impar-
tiale les impacts potentiels de toutes les décisions 
influant sur la santé.
La question des inégalités en matière de santé  
occupe une place prépondérante en PPS. Plus une 
société est inégale, plus sa santé générale est mau-
vaise et ses problèmes sociaux importants. Bien  
que les inégalités agissent principalement sur les 
personnes défavorisées, leurs effets sont visibles 
sur pratiquement tous les groupes, réduisant ainsi 
leur niveau de bien-être.
La PPS et l’économie d’un pays ou d’une entreprise 
ont des intérêts convergents, ce qui facilite encore 
plus l’action vers un développement durable. La plu-
part des mesures de PPS présentent un rapport très 
favorable bénéfice-coût ou retour sur investissement. 
La fascination que draine la sphère de l’économie  
ne doit cependant pas entraîner une fixation sur les 
seules données de rentabilité économique, comme  
le suggèrent les auteurs de l’étude canadienne de 
synthèse sur l’évaluation économique de PPS:
«Bien que les données relatives à l’évaluation éco-
nomique apportent une contribution utile aux déci-

I	 Le mot de la fin

deurs politiques, nous ne recommandons pas d’en 
faire un pré-requis à l’action politique. Exiger des 
preuves économiques pour toute prise de décision 
retarderait à court terme la mise en place de pro-
grammes préventifs dont les effets sur la santé d’une 
grande population ont été démontrés et qui n’ont pas 
encore fait l’objet d’une évaluation économique. Plus 
important encore, à long terme, cette exigence serait 
discriminatoire envers la promotion de la santé, la 
protection de la santé et les interventions relatives 
aux politiques publiques favorables à la santé dont 
les coûts et les conséquences sont souvent difficiles 
à mesurer de façon crédible parce qu’ils concernent 
de multiples domaines sociaux et de santé.» 
(Goldsmith)
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